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Votre Commission avait à connaître, initialement, de la
seule proposition de loi n" 45/1 de M. W. De Clercq, ten-
dant à modifier la loi du 2 juillet 1932 relative à l'octroi d'un
chevron de front aux prisonniers de guerre et aux internés.

Au début de la discussion, M. De Sweerner a fait remar-
quer qu'il avait dépose, le 8 juin 1961, une proposi-
tion de IO,i simulaire n" 56/1, qui à l'époque, a été renvoyée
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Uw Commissie moest aanvankelijk slechts kennis nemen
van het wetsvoorstel n' 45/1 van de heer W. De Clercq tot
wijziging van de:wet van 2 juli 1932 met betrekking tot ver-
lening van een frontstree:p aan de krijgsgevangenen en
qeînterneerden.

Bij de aanvang van de besprekinq heeft de heer De Swee-
mer erop gewezen, dat hi], op 8 juni 1961, een gelijkaardig
wetsvoorstel n" 56/1 had inqediend, hetwelk destijds naar
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à la Commission de lu Défense Nationale. Il a émis le vœu
de voir la Commission des Finances saisie de cette propo-
sition,

Par décision du 8 mars 1963, la Chambre a renvoyé à la
Cornmrssion des Finances la proposition de loi de M, De
Sweem er modifiant la loi du 2 juillet 1932, relative à l'octroi
de chevrons de service aux prisonniers de guerre et aux
internés.

Votre Commission a estimé devoir procéder à la discus-
sion conjointe de ces deux propositions, le but poursuivi
étant, pratiquement, le même.

* * *

1. - DISCUSSION GENERALE.

Une première séance a été consacrée à l'exposé des
motifs qui justifient, selon les auteurs des propositions, les
modifications proposées à la loi du 2 juillet 1932.

A. - Proposition de loi de M, W. De Clercq.

Cette proposition de loi tend à octroyer un chevron de
front aux militaires combattants qui se sont trouvés en 1914
dans la nécessité de passer en territoire neutre afin de se
soustraire fi rennemi et à la captivité.

Il s'agit notamment, dans l'esprit deJ'auteur :
10

_ des éléments cie troupes de forteresse restés à leur
poste à Anvers et qui, du fait de la reddition. décidée par
la Convention de Kontich, n'avaient plus le droit de pour-
suivre la lutte;

2° - des combattants des troupes se trouvant sur la
rive droite de l'Escaut après destruction des ponts, ce qui
les empêcha de rejoindre le gros des troupes sur la rive
gauche;

30
- des combattants faits prisonniers par la Marine de

Guerre Néerlandaise lorsque, sur ordre du Commandant
de la Place, ils ont tenté d'atteindre Ostende par l'Escaut.

Ces combattants sont actuellement exclus du bénéfice
de la loi du 2 juillet 1932 quoique personne ne nie qu'ils
aient fait tout leur devoir et qu'rls aient exécuté fidèlement
les instructions reçues.

En fait, il s'agit simplement d'étendre la notion «d'inter"
nës » à ces trois catégories pour autant que les intéressés
apportent la preuve qu'ils ont réellement combattu et qu'ils
ont été contraints à passer en territoire neutre.

Compte tenu du nombre limité d'ayants droit éventuels,
les charges qui en résulteront pour le Trésor seront, selon
l'auteur, minimes.

* * *

B. - Proposition de loi de M. De Sweemer,

Selon l'auteur, cette proposition de loi tend à accorder
un chevron' de service - et non de front, ceci pour établir
une distinction entre les prisonniers de guerre et les inter-
nés _ aux militaires internés aux Pays-Bas qui, au moment
de la reddition de la place forte d'Anvers ont été contraints
à passer en pays neutre pour se soustraire à l'ennemi.

L'auteur souligne que l'octroi éventuel d'un chevron de
front ou d'un chevron de service a, dans les années qui ont
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de Cornrnissic voor de Landsvcrdedlqtnq werd verzonden,
Hi] sprak de wens uit dat dit voorstel bij de Commissie
voor de Financiën aaIlh,lllgig zou gemaakt worden.

Bij beslissing van 8 rnaart 1963 heeft de Kamer het wets-
voorstel van de heer De Sweemer, tot wijziging van de
wet van 2 juli 1932 op het toekennen der dienststr epen
aan de krijgsgevangenen en de geïnterneerden, naar de
Commissie voor de Financiën verzondcn.

Uw Commissie heeft gemeend te moeren overqaan tot het
gelijktijclig onderzoek van die twee voorstellen, omdat
het nagestreefde doel praktisch hetzelfde is.

* * *

1. - ALGEMENE BESPREKING.

De eerste vergadering was gewijd aan het onderzoek
van de toelichtinqen, waarbij, volgens de indieners van de
voorstellen. de in de wet van 2 juli 1932 voorqestelde wij-
zigingen zijn verantwoord,

A. - Voorstel van de heer W. De Clercq.

Dit wetsvoorstel strekt ertoe een frontstreep te verlenen
aan de strijders die zich in 1914 in de noodzakelijkheid
hebben bevonden over te gaan op neutraal gebied, om zich
te onttrekken aan de, vijand en aan de krijgsgevangen-
schap.

Volgens de indiener gaat het o.a. om :
10

_ de elernenten der vestinqstroepen die te Antwer-
pen op post gebleven waren en door de overgave, besloten
in de overeenkornst van Kontich, niet meer het recht had-
den verder te strijden:

2" ~. de sjr ij ders behorende tot die troepen die zich op
de rechteroever der Schelde bevonden, na het opbreken
der bruggen, hetgeen hun belette, zieh bij het gros der
troepen op de linkeroever te vervoeqen:

3" - de strijders die gevangen genomen werden door de
Nederlandse Oorlogsmarine, toen ze, op bevel van de Stel-
lingcommandant, Oostende trachtten te bereiken langs
de Schelde.

Thans qenieren deze strijders het voordeel niet van de
wet van 2 juli 1932, ofschoon ruet ontkend kan worden
dat zij hun plicht hebben volbracht en dat zij de ontvangen
bevelen getrouw hebben uitgevoerd.
. In feite gaat het er eeenvoudiq orn het begrip « geïnter-
neerden » tot deze drie cateqorîeên uit te breiden, voor
zover de betrokkenen het bewijs leveren dat zij werkelijk
hebben qestreden en dat zij ertoe verplicht zijn geweest
over te qaan op neutraal gebied.

Daar het aantal rechthebbenden beperkt is, zal, volgens
de auteur van het wetsvoorstel, de daaruit voortvloeîende
last voor de Schatkist zeer gering zijn.

'" * *

B. - Wetsvoorstel van de heer De Sweemer.

Volgens de indiener strckb dit wetsvoorstel ertoe een
dienststreep toe te kennen - en niet een Irontstreep, om
het onderscheid tussen krijgsgevangenèn en qeîntemeer-
den duidelijk te maken - aan de in Nederland qeïnter-
neerde militairen die, op het ogenblik van de overgave van
de vesting Antwerpen, verplicht werden zich op neutraal
grondgebied terug te trekken om aan de greep van de
vijand te ontsnappen.

De indiener legt ~r de nadruk op dat de eventuele toe-
kenning van een front- of een dienststreep in de [aren na



suivi la première et même la seconde guerre mondiale, fait
l'objet de nombreux débats et de nombreuses proposi-
tions de loi déposées par des parlementaires de toutes les
tendances politiques.

Il rappelle la proposition de loi de feu M. Marck, ancien
Ministre de la Défense Nationale ainsi que d'autres propo-
sitions déposées par ses soins et qui n'ont jamais dépassé
le stade de l'examen en Commission de la Défense Natio-
nale.

Cette question le préoccupe depuis la fin de la première
guerre mondiale et il pense qu'une contestation au sujet
d'une promotion parmi les militaires de rang élevé a eu une
influence défavorable sur la question ele la reconnaissance
des elroits des militaires internés.

En justification de ces droits, l'auteur l'appelle que notre
armée de 1914-1918 était une armée populaire, issue de
majeure partie du tirage au sort. Ceux qui ont dû se réfu-
gier aux Pays-Bas après la chute d'Anvers et même après
la reddition officielle de Kontich, sont l'estés des anciens
combattants dignes. en dépit de l'attitude négative adoptée
à leur égard depuis 45 ans. Beaucoup parmi eux, ont parti-
cipé à des batailles sang lantes, dont certains mêmes furent
glorieuses, contre un envahisseur plus puissant. Même la
Confédération Nationale des Anciens Combattants soutient
la demande d'un chevron de front formulée par la Fédè-
ration Nationale des Internés aux Pays-Bas en 1914,.1918.

Le sort de nos unités et de nos soldats abandonnes s'est
joué selon .la répartition 'et la formation de l'armée en
octobre 1914, les hostilités autour des fortifications d'An-
vers ayant pris fin et nos troupes étant menacées d'encercle-
ment général sur la ligne du front en mouvement et en
désagrégation au début d'octobre 1914.

Quelques combattants sont parvenus à franchir le canal
de Terneuzen. échappant ainsi à la captivité. Il n'y a
aucune raison de les blâmer, ni de les désavantager. Ils
étaient pratiquement seuls à subir le choc brutal des Alle"
mands, attaquant en force.

Les unités britanniques opérant dans le secteur entre
l'Escaut et le canal de Terneuzen se sont repliées le jour
précédant l'abandon de la place forte d'Anvers et raccord
de cessez-le-feu fut conclu à Kontich entre les Autorités
militaires belges et les Allemands, Les soldats britanniques,
qui ont été en mesure de se replier en bon ordre parce qu'ils
disposaient d'un jour entier pour effectuer cette manœuvre,
ont été décorés par leur Gouvernement.

Les' conceptions au sujet du comportement de l'année
n'ont pas évolué èn Belgique nonobstant la non-observation
des lois de la guerre par les envahisseurs et les techniques
qu'ils employaient déjà pendant la guerre 1914-1918.

Tout en admettant que les soldats, prisonniers de guerre
en Allemagne ont connu une existence plus difficile que les
militaires belges internés aux Pays-Bas, l'auteur constate
que ces derniers, non plus. n'étaient pas libres et que leur
situation matérielle n'était guère brillante, les Pays-Bas
se ressentant de la pénurie alimentaire,

Il lui a été donné de suivre le drame, vieux de 45 ans,
auquel ont été mêlés les internés belges 1914,,1918 aux
Pays-Bas; c'est pourquoi il affirme que la Belgique s'est
montrée injuste vis-à-vis de ces combattants.

En conclusion, l'auteur de la proposition estime que les
dépenses qui résulteraient de l'octroi de chevrons de ser-
vices aux intéressés seraient minimes, compte tenu:
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de eerste en tweede wereldoorlog herhaaldelijk hesproken
werd en dat zij in talrijke wetsvoorstellen van parlernen-
tairen van alle politieke strekkinqen werd opgenomen.

Hii herinnert aan het wetsvoorstel van wijlen de heer
Marck, qewezen Minister van Landsverdediging, en aan
andere voorstellen, die door hem wcrden ingediend, doch
nirnmer verder raakten dan het stadium van het onder-
zoek in de Comrnissie voor de Landsverdediqinq.

Hij bekommert zich om deze kwestie sedert het einde
van de eerste wereldoorlog en meent dat een betwisting in
verband met een bevordering onder militairen met een
hogere graad het probleem van de erkenning van de rech-
ten del' geïnterneerde militairen ongunstig heeft beïnvloed.

Tot staving van deze rechten brengt de indiener van het
voorste! in herinnering dat ons leger van 1914,,1918 een
volksleqer was, voor het grootste gedeelte bij loting aan-
geworven. Degenen, die naar Nederland moesten uitwijken
na de val van Antwerpen en zelfs na de officiële over qave
van Kontich, zijn altijd waardige oudstrijders gebleven.
ondanks de negatieve houding, die men te hunnen op-
zichte sedert 45 jaar heeft aangenomen. Velen onder hen
hebben deelgenomen aan bloediqe, soms zelfs aan roern-
rijke gevechten, tegen een machtige overweldiqer, Zelfs de
Nationale Confederatie van Oudstrijders steunt de aan-
vraag tot het bekornen van een Irontstreep. die door de
Nationale Federa,tie van de in 1914-1918 in Nederland
geïnterneerden werd geformuleerd.

Het lot van onze aan zichzelf overgelaten eenheden en
soldaten werd bepaald volgens de verdeling en de opstel-
ling van het leger in oktober 1914, toen aan de vijandelijk-
heden rond de vesting Antwerpen een einde gekomen was
en onze troepen bedreigd werden door een algemene om-
singeling op de beweeqlijke en verbrokkelde frontlijn van
begin oktober 1914.

Enkele strijders slaaq den erin het kanaal van Terneu-
zen over te steken en aldus aan gevangenschap te ont-
komen. Erbestaat geen enkele reden om hun houding af
te keuren of hen te benadelen. Zij stonden praktisch aileen
om .de geweldige stoot van de Duitsers, die in massa aan-
vielen, op te vangen.

De Britse eenheden, die in de sector tussen de Schelde en
het kanaalvan Terneuzen waren inqezet, hebben zich
teruggetrokken de dag vóór de vesting Antwerpen werd
overgegeven en een overeen kornst voor het staakt-het-vuur
werd bereikt te Kontich tussen de Belgisch militaire over-
heden en de Duitsers. Deze Britse soldaten konden zich in
goede orde terugtrekken omdat zi] over een ganse dag be-
schikten voor het uitvoeren van dit manœuvre. Zij ontvin-
gen nadien cen ereteken van hun Regering,

De opvattingen in verband .rnet de wijze, waarop het
leger zich gedragen heeft, zijn in België niet gewijzigd
ondanks de ·niet~naleving van de oorlogswetten door de
invallers en de methoden, welke deze laatste reeds tijdens
de oorlog 1914-'1918 aanwendden.

Toegegeven dat de soldaten, krijgsgevangen in Duits-
land, een moeizarner bestaan gehad hebben dan de in Ne"
derland geïnterneerde Belgisch militairen, toch stelt de in-

. diener vast dat ook deze laatsten niet vrij waren, en dat
hun materiële toestand verre 'van schitterend was, daar
ook Nederland de gevolgen van de Ievensmfddelenschaar-
ste ondervond.

Hl] heeft het drama meegeleefd, dat thans 45 jaar aan-
slcept voor de in 1,914"1918 in Nederland geïnterneerde
Belqen. Dat is de reden waarom hij staande houdt dat
België onrechtvaardig is geweest t.o.v. deze strijders.

Tot besluit geeft de indiener van het voorstel als zijn
mening te kermen dat de toekenning van dienststrepen aan
de belanghebbenden qeen noemenswaardige uitgaven met
zich zou brenqen. rekening houdende met:
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~ d'une parr. du nombre restreint d'internés 1914~1918
aux Pays-Bas:

~ et d'autre part, de la nécessité de statuer sur chaque
cas, ce qui aurait pour conséquence de réduire encore le
nombre de bénéficiaires éventuels.

Le Ministre, Adjoint aux Finances, déclare immédiate-
ment que le Gouvernement ne pourra sa rallier à ces pro-
positions.

Il souligne que la seule proposition de M. De Clercq:

~ coûterait annuellement environ 22 millions de francs
au Trésor;

- entraînerait une charge supplémentaire de quelque
300 millions de francs résultant de la rétroactivité de l'in-
demnité. L'article 2 de la proposition stipule en effet, que
« la présente loi entre en vigueur le 1er janvier 1946 »:

-, et enfin, provoquerait une dépréciation du chevron
de front et une série de nouvelles revendications,

* * *

Reprenant les arguments développés par le Ministre,
Adjoint aux Finances. l'auteur d'une des propositions
estime à première vue, qu'il semble y avoir une dis-
proportion flagrante entre les chiffres cités, dont l'am-
pleur surprend, et le nombre restreint (± 3.000) des béné-
ficiaires encore en vie,

Afin de dissiper tout malentendu à cet égard, il serait
nécessaire que la Commission soit informée plus amplement
par le dépôt d'un avis circonstancié et justificatif. au sujet
des dépenses auxquelles le Ministre a fait allusion.

Si les chiffres se révèlent être exacts, il se propose de
renoncer à la rétroactivité, par le' dépôt d'un amendement
supprimant l'article 2, pour autant cependant que le GOl1~
vernement soit disposé à admettre sa proposition.

. A cet égard, il convient de souligner que les milieux
intéressés ont fait savoir qu'ils étaient entièrement d'accord
avec cette solution intermédiaire.

* * *
Tout en se résèrvant Je droit de revenir sur sa propre

proposition, M. De Sweemer déclare se rallier à la propo-
sition de M. De Clercq.

Il est plus qu'équitable - dit-il ~ d'accorder aux anciens
internés une satisfaction morale en leur octroyant un che-
vron de front.

Ce n'est qu'après avoir épuisé tous les moyens de dé~
fense que ceux-ci se sont soustraits le 10 octobre 1914
à -la captivité, IJ rappelle. une fois encore, que le corps
britannique qui s'est retiré un' jour plus tôt fut néanmoins
décoré pour son action en Belgique.

I.! affirme que le Gouvernement en acceptant cette pro-
position, rencontrerait le vœu général de tous les anciens
combattants de Belgique, d'autant plus qu'il semble exis-
ter au Parlement, une majorité pour régler ce problème.

* *' *

Un commissaire met la Commission en garde contre la
déprédation du chevron de front.

Il s'étonne qu'il soit fait état d'un accord général des
organisations patriotiques, Les propositions de loi consti-
tuent, en effet, une injustice à l'égard des prisonniers de
guerre ainsi qu'à l'égard des anciens combattants, qui
n'ont pas tous réuni les conditions imposées pour l'obtention
d'un chevron de front.

[ '1 ]

~- het beperkte aanta l geïnterneerden in Nederland in
1911-1918, enerztj ds, en

~ de noodzakelijkheid over elk geval afzonderlijk te
besllssen. anderz ijds. waardoor her aantal eventuele recht-
hebbenden nog zou verrninderen.

* * *

De Minlster, Adjunct voor Financiën, verklaart dadeliik
dat de Hegering met deze voorstellen niet ak koord kan
gaan,

Hij vestigt er de aandacht op, dat alleen het voorste l
van de heer De Clercq reeds :

~ circa 22 rniljoen frank per [aar aan de Schatkist zou
kesten:

- een extra last van zowat 300 miljoen frank wegens
de terugwerkende kracht van de vergoeding met zich zou
brengen, Artikel 2 van het voorstel bepaalt immers dat
«deze wet op 1 januari 1946 in werking treedt »,

~ een depreciatie van de frontstreep en een aantal
nleuwe eisen met zich zou brenqen.

De indiener van een dezer voorstellen komt teruq op
de argumenten die de Minister , Adjunct voor Financiên.
naar voren gebracht heeft, en hij spreekt de mening uit
dat er op het eerste gezicht een flagrante wanverhouding
schijnt te bestaan tussen de aangehaalde cijfers, waarvan
de omvang enigzins verbaast, en het beperkte aantal
(± 3 000) nog in leven zijnde rechthebbenden.

Om elk misverstand dienaangaande uit de weg te rui-
men, moet de Commissie nadere toelichtingen krijgen en
wel door middel van een uitvoerig toelichtend advies over
de uitgaven waarop de Minister zinspeelt.

Indien deze cijfers juist blijken te zijn, dan wil hij wel
afzien van de retr oact iv iteit, door een amendement tot
weglating van artikel 2 voor te stellen, voor zover de Re-
gering natuu rlijk bereid is op zijn voorstel in te gaan.

Te dien aanzien zij gezegd dat de betrokken kringen
hebben medegedeeld dat zij het geheel ecns waren met
deze tussenoplossing.

* * ·Ir

De heer De Sweemer verklaart het voorstel van de heer
De Clercg te steunen, ofschoon hij zich het recht voor- .
behoudt op zijn eigen voorstel terug te komen.

Zijns inz iens is het niet meer dan rechtvaardig aan de
gewezen qeînterneerden een morele voldoening te geven
door hun een frontstreeprente toe te ·kennen.

Pas na alle verdedigingsmiddelen te hebben opgebruikt
hebben dezen zich op 10 oktober 1914 aan gevangenschap
onttrokken. Hij wijst er ongmaals op, dat het Britse leger-
korps, dat zich één dag vroeger terugtrok niettemin gede-
coreerd werd om zijn optreden in Belqië,

Hij bevestigt dat indien de Regering dit voorstel iaan-
vaa rdt, tegemoet zal worden gekomen aan het verlangen
van alle Belgische oudstrijders. te meer daar er in het Par-
lement een rneerderheid aanwezig schijnt te zijn om dit
probJeem te regelen.

* * *
Een lid waarschuwt de Commissie voor de depreciatie

van de frontstreep.
Hij verwondert er zich over dat men gewag maakt van

een alqernene instemming der vaderlandslievende organisa-
ties. Deze wetsvoorstellen roepen immers een onrechtvaar-
dige toestand in het leven voor krijgsgevangenen zowel als
voor oudstrijders, aangezien zij niet allen de vereiste voor-
waarden tot het verkrijgen van een frontstreep vervullen.



Il serait, à son avis, injuste gue le Gouvernement se
penche en premier lieu sur le sort des internés aux Pays-
Bas en 1911-1918, Les conditions de vie qu'ils ont connues
dans ce pays ne souffrent aucune comparaison avec l'exis-
tence vécue par les prisonniers de guerre et les anciens
combattants, soit en captivité, soit au front,

Il est nécessaire de donner une solution urgente et favo-
rable aux propositions de loi déposées par le Groupe des
Prisonniers de Guerre parlementaires qui rencontrent les
aspirations légitimes des anciens combattants et prisonniers,

Compte tenu de cette situation, il ne peut se rallier à
ces propositions.

* * *

Il. ~ REPONSE DU MINISTRE,
ADJOINT AUX FINANCES.

Dans sa réponse aux différents membres qui sont inter-
venus, le Ministre, Adjoint aux Finances, rappelle que,
comme il l'a déjà déclaré, le Gouvernement en peut, pour
diverses raisons, se rallier à ces propositions.

Il souligne gue les associations, particulièrement repré-
sentatives des mouvements patriotiques (Confédération
nationale des Prisonniers politiques et ayants droit, Comité
d'action de la Résistance. Fédération Nationale des Com-
battants, Fédération Nationale des Invalides de Guerre,
Fédération Nationale des anciens Prisonniers de Guerre,
Union des Mères et des Femmes des Fusillés et Prisonniers
politiques décédés, Union du Service de Renseignement et
d'Action) se sont réunies en une commission de contact qui
a présenté au Gouvernement les revendications qu'elles
considéraient comme prioritaires; celles-ci comprenaient des
revendications d'ordre moral et d'autres, d'ordre pécuniaire.
Parmi ces dernières toutefois, n'étaient comprises que des
revendications relatives à la «réparation»: pensions des
veuves, allocations des ascendants, pathologie concentra-
tionnaire pour les prisonniers politiques, unification du taux
des pensions, suppression des articles 9 et 39 des lois de
pension de réparation, etc.

Les associations précitées envisageaient d'introduire par
lu suite un deuxième cahier relatif à la notion de « récom-
pense»: rentes de chevrons de front, de combattant. de
captivité, etc.

Les revendications prioritaires des associations patrioti-
ques ont été discutées au sein d'un Groupe de Travail, cam"
prenant des représentants des associations patriotiques et
des représentants gouvernementaux, gui a remis un rapport
au Gouvernement.

Ce dernier a admis un certain nombre de mesures et dé-
posera incessamment sur le bureau du Parlement un projet
de loi qui aura une incidence budgétaire de 50 millions en
1963, pour atteindre progressivement 180 millions en 1966.

En communiquant ces décisions aux représentants des
associations patriotiques, le Premier Ministre leur a fait
part de ce que le Gouvernement n'envisageait pas de faire
droit à d'autres revendications.

Il s'en tient aujourd'hui à cette position. 11est bien obligé,
en effet, de constater qu'il est impossible de donner une
réponse à toutes les revendications qui sont présentées en
faveur des victimes du devoir patriotique. Il n'est pas exa-
géré de prétendre gue celles-ci dépassent largement 1 mil"
liard. Les revendications prioritaires qui ont fait l'ob]et des
travaux du Groupe de Travail s'élevaient à plus de 500
millions et celles qui sont formulées dans le domaine des
rentes comportent plusieurs centaines de millions, ainsi qu'il
résulte du tableau, annexe 1, publié ci-après.
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Zijns inziens ware het verkeerd dat de Regering zich in
de eerste plaats bezorgd maakt over het lot van degenen
die qedurende 1914·1918 in Nederland qeïnterncerd wer-
dell. De omstandigheden waarin z ij in deze interneriuqs-
kampen moesten leven, kunn en geenszins vergeleken wor-
den met het. best.aan dat de krijqsqevanqenen en de oud-
strijders in qevanqcnschap. resp, aan het front leidden.

Er moet een spoedige en gunstige regeling worden ge-
troffen met betrekking tot de wetsvoorstellen die de Fractie
der parlementaire Krijgsgevangenen heeft ingediend en die
tegemoetkomen aan de rechtmatige verlangens van oud-
sn-ijders en krijgsgevangenen.

In het licht van deze overwegingen kan hij zich niet ak ..
koord vcrklaren met deze voorstellen.

II. ~ ANTWOORD VAN DE MINISTER,
ADJUNCT VOOR FINANCmN.

In zijn antwoord aan de verschillende sprekers herinnert
de heer Münster. Adjunct voor Fmanclën. eraan dat,
zoals hij het reeds verklaard heeft, de Regering zlch, om
diverse redenen. niet bi] die voorstellen kan aansluiten.

Hij onderstreept dat verenigingen, die in bijzondere mate
de vaderlandlievendc bewegingen vertegenwoordigen (Na"
tionaal Verbond van Politieke Gevangenen en Rechtheb.
benden, Actiecomité van de Weerstand, Nationale Strij-
dersbond, Nationaal Verbond van Oorlogsinvaliden, Na·
tionaal Verbond van oud-Krljqsqevanqenen, Nationale
Unie der Moeders en Vrouwen van Gefusiljeerdcn en over·
leden Politieke Gevangenen, Unie der Inltchtinqs- en Actie-
dïensten ) zich 'in een contactcomrnissie verenigd hebben, die
de Regering de eisen heeft voorgelegd welke z i] als voor-
rang hebbend beschouwden: daaronder kwarnen eisen van
morele aard, andere van Hnanciêle aard voor. Onder deze
laatste werden nochtans slechts eisen verrneld die betrekking
hebben op de « vergoeding » ; weduwenpensioenen, toe-
lagen aan ascendenten, concentrationnaire pathologie voor
de politieke gevangenen, eenmaking van het bedrag der
pensioenen, opheHing van de artikelen 9 en 39 van de wet
op de verqoedmqspensioenen. enz,

Voornoemde verenigingen overwegen de latere indieninq
van een tweede cisenkohier in verband met het begrip « be-
loning » ; Frontstreep-, strrjders-, gevangschapsrenten, enz.

De voorranghebbende eisen van de vaderlandlievende
verenigingen werden besproken in een Werkgroep, waarvan
vertegenwoordigers van de vaderlandlievende vereni-
gingen en van de Regering deel uitmaakren. Deze werk-
groep heeft aan de Regering een verslag overqernaakt.

Deze laatste heeft een zeker aantal maatregelen aan-
vaard en zalonverwijld bij de Kamereen wetsontwerp in"
dienen dat een begrotingsweerslag zal hebben van 50 mil"
joen in 1963, orn geleidelijk tot 180 miljoen te stijgen in
1966,

Toen hij die beslissingen kenbaar maakte aan de verte-
genwoordigers van de vaderlandlievende verenigingen,
heeft de Eer ste Minister hun medeqedeeld dat de Regering
de inwilliging van andere eisen niet beoogde.

Thans blijft hij bij dat standpunt. Het is hem immers
maar al te duidelijk gebleken dat niet kan worden inqe-
gaan op alle eisen welke voor de slachtoffers van de patriot-
tische plicht worden voorgelegd. Zonder overdrijving mag
worden gezegd dat 1 miljard lang niet kan volstaan voor
die eisen. Met de voorrang hebbende eisen welke door de
Werkgroep zijn onderzocht, was meer dan 500 miljoen
gemoeid, en die op het gebied van de renten zouden, vol-
gens de hierna als bijlage lopgenomen tabel, verscheidene
honderden miljoenen kosten.
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Le Ministre. Adjoint aux Finances. signale en outre
qu'un projet de loi a été déposé au Sénat, tendant à
majorer de 100 millions. le montant des dotations mises à
la disposition de la Caisse des Pensions de Guerre. Sans
doute, ce projet n'apporte-t-tl pas de nouveaux avantages
aux victimes du devoir patriotique, mais il n'en constitue pas
moins une dépense supplémentaire pour le budqet de l'Etat.

Ces considérations générales valent pour l'ensemble des
propositions de loi déposées en la matière et donc notam-
ment, pour les présentes propositions, qui soulèvent en ou-
tre, les considérations particulières suivantes: .

il) les militaires visés n'ont pas été sous les armes pen-
dant un an, durée minimum prescrite pour l'octroi d'un pre-
mier chevron de front;

b) les faits remontent à près de 50 ans; il paraît en con"
séquence, particulièrement difficile de statuer sur des faits
aussi anciens;

c) la situation matérielle des internés en Hollande ne
peut se comparer avec celle des combattants et celle des
prisonniers de guerre. C'est d'ailleurs pour cette raison que
cette proposition de loi soulève des critiques de la part de
certains groupements patriotiques.

A titre d'information le Ministre signale qu'au cours de
la discussion du budget de la Défense Nationale pour l'exer-
cice 1962 le Ministre de la Défense Nationale a déclaré qu'il
« pourrait accepter d'examiner des cas individuels qui lui
seraient soumis avec preuves à l'appui. Toutefois, il est
impossible de trouver une solution d'ensemble pour 32.000
personnes qui, en octobre 1914, ont franchi la frontière
dans n'importe quelles conditions pour atteindre un pays
neutre,» (Annales parlementaires, Chambre, 13 février
1962. Traduction.)

En terminant, le Ministre. Adjoint aux Finances, fait re-
marquer qu'à supposer même que l'incidence füianctère de
ces propositions soit modeste, encore Ile convient-il pas de
les isoler des autres propositions dont certaines présentent
d'ailleurs, un intérêt plus grand et que, dès lors, c'est l'inci-
dence globale' qui doit être prise en considération. Un ta-
bleau, publié en annexe .2, détaille l'ensemble des proposi-
tions de loi déposées tant à la Chambre qu'au Sénat.

* * *

Rétorquant au Ministre, un commissaire {ait observer:

a) que les soldats qui ont 'dû subir les premiers assauts
de l'ennemi ont épuisé tous les moyens de défense, Certains
d'entre eux se sont réfugiés aux Pays-Bas afin d'éviter de
tomber aux mains des Allemands. Toutefois, il est hors de
doute que ces soldats ont fait preuve d'un courage héroïque
pendant .les combats, Cet héroïsme ne .leur il jamais valu
la moindre satisfaction: ,

b) que 'les internés aux, Pays-Bas n'ont pas toujours eu
la vie' facile. Logés dans des baraquements malsains, ils
ont été plusieurs à souffrir de la' faim. En statuant sur
chaque Cils, il doit être possible de he retenir que les cas
intéressants:

c) que le 'programme gouvernemental amsi que les reper-
cussions financières qui en découlent n'ont rien à voir avec
les propositions en question. De tels arguments ne peuvent
être reten us;

d) que les intéressés ont soigneusement conservé les
pièces justificatives. Dans la plupart des cas, la constitu-
tion des dossiers ne donnera pas lieu à de grandes diffi-
cultés. Même s'il n'en est pas ainsi. les preuves requises
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Verder deelt de Ivlinistcl', Adj unct voor Financiën, mede
dat bij de Senaat een we tsontw erp is ingediend dat ertoe
strekt hct bedrag van de tel' beschikking van het Oorloqs-
pensioenfonds gestelde dotuti es met 100 miljoen te verh o-
gen. Weltswaar verschaft da t ontwerp geen nieuwe voor-
delen aan de slachtoffers van de patriotische plicht, maar
toch betekent her voor de Rijksbegroting een bijkornende
uitqave.

Deze algemene overwegingen gelden voor al de ter zake
inqediende wetsvoorstellen en bijgevolg zeker voor de
thans besproken voorste llen , waarbij dan nog de volgende
bijzondere bedenkingen zijn te maken :

a) bedoelde militairen zij n geen jaar onder de wapens
geweest, wat de vereïste min imu mduur is voor de toeken-
ning van een eerste fron tstreep:

b) de feiten zljn zowat 50 ja ar oud: het lijkt dan ook
bijzonder moeilijk om ultspraak te doen over zo lang voor-
bije feiten;

c} de materiële toestarid van hen die in Nederland geïn-
terneerd waren, is niet te vergelijken met die van de oud-
strijders en de krij qsq evanqenen. Dat is trouwens de reden
waarom tegen dit wetsvoorstel bezwaren worden geopperd
door bepaalde patriotische verenigingen.

Bij wijze van inlichting deelt de Minister mede dat de
Minister van Landsverdediging bij de bespreking van de
begroting van Landsverdediging voor ret dienstjaar 1962 in
de Karner heeft verklaard dat «hij zou kunnen aannemen
dat. als l'Mn hem individue!e gevallen aangeeft. gestaafd
met bewïjz en , hij die kan ond erzceken. Echter, een globale
oplossing treffen voor 32.000, personen die in gelijk welke
omstandigheden, in oktoher I 914, de grens overschreden, OlTI
een neutraal land te bereiken, is onmogelijk.» (ParI. Ban-
delingen, Kamer van Volksvertegenwoordigers. 13 Iebruari
1962.)

Tot besluit wijst de Minister, Adjunct voor Financiën,
erop dat de onderhaviqe voorstellen, gesteld nog dat zij
een geringe financiële weerslag hebben, toch niet mogen
worden losgemaakt van de andere voorstellen, waarvan
sommige overigens belanqrijker zijn , en dat bijgevolg op
de gezamenlijke weerslaq dient te worden gelet. In de als
bijlage 2 opqenornen tabel wordt een gedetailleerde uiteen-
zetting gegevlm van al' de wetsvoorstellen die in Kamer en
Senaat zijn ingediend.

.• * '"

Het Cornmisslelid beantwoordt de Minister 'met de op-
merking:

a) dat de soldaten die aan de eerste aanvallen van lie
vijand hel. hoofd moesten bieden, alle verdedigingsmiddelen
hebben uitqeput. Sornmiqen van hen vluchtten naar Neder-
land om niet m de handen van de Duitsers te vallen. Deze
soldaten hebben zich tijderis deze gevechten ongetwijfeld
als helden gedragen. Deze heldenmoed bezorgde hun nooit
de minste beloning;

b) dat de in Nederland geïnterneerden hét niet altijd
qemakkelijk hadden, In ongezonde barakken ondergebracht,
leden verscheidenen onder hen honger. Door een beslissing
te nemen voor elk geval afzonderlijk moet het mogelijk
zijn slechts de belangwekkende gevallen in aanmerking te
nemen;. ,

c) dat het reqerînqsproqram en de hieruit voortvloeiende
Iinanciële gevolgen met de bedoelde voorstellen niets ge-
meens hebben. Dergelijke argumenten kuunen niet weer-
houden worden:

d) dat de belanqhebbenden de bewijsstukken zorgvuldig
bewaard hebben. In de rneeste gevallen zal de samenstellinq
van de dossiers geen aanzien lijke moellljkheden op-
leveren. Zelfs indien zulks niet het geval was, zouden



pourraient être fournies par présomption. Il ne s'agirait pas
d'une innovation, cette procédure a été admise à plusieurs
reprises déjà.

* • •
Un commissaire désirerait être fixé sur la différence

qui existe entre la proposition de M. De Clercq et celle
de M. De Sweerner.

La proposition de loi de M. De Sweemer tend à l'octroi
d'un chevron de service et non de front (proposition de M.
De Clercq) aux internés, ceci pour établir une distinction
entre ces derniers et les prisonniers de guerre.

La proposition de loi de M. De Sweemer s'écarte éqale-
ment de la proposition de M. De Clercq en stipulant « qu'il
sera statué séparément sur chaque cas ». c'est-à-dire que
seuls, les cas intéressants seront retenus. Cette procédure
permettrait de réduire les frais. On peut. en effet, estimer
que des 3.000 bénéficiaires encore actuellement en vie, un
tiers seulement pourrait prétendre à l'obtention d'un che-
vron de service.

• * *
Un commissaire se rallie au point de vue du Ministre.

A son avis, les internés aux Pays-Bas n'ont pas plus sou I-
Iert de la faim.en 1914-1918, qu'une partie de la population
civile en Belgique. Tous n'y ont d'ailleurs pas vécu dans
les baraquements, certains d'entre eux ont' trouvé logement
dans des appartements.

Dans ces conditions, il faudrait une enquête sévère et
approfondie sur chaque cas particulier, ce qui est totalement
impossible 48 ans après les faits.

Selon le même commissaire, les propositions en discus-
sion constituent une injustice à l'égard des soldats qui,
étant faits prisonniers par les Allemands n'ont cependant
pas obtenu un chevron de front parce qu'ils ne réunissaient
pas les conditions imposées par la loi.

D'autre part, si l'on voulait suivre les auteurs des propo~
sitions, il n'y aurait plus de différence entre ceux qui se
sont réfugiés aux Pays-Bas et ceux gui ont atteint l'y sel' ou
la Grande-Bretaqne.

En guise de conclusion, ce Commissaire estime que les
crtiques à l'encontre du Gouvernement sont peu fondées.
Ce serait à tort que l'on accuserait le Gouvernement de ne
pas faire son devoir vis-à-vis des associations patriotiques.
Peu de pays dans le monde ont réalisé dans ce domaine ce:
qu'a réalisé la Belgique.

* * *
Le Ministre, Adjoint aux Finances, attire une dernière

fois l'attention de la Commission sur les conséquences
morales qu'entraîneráit l'adoption éventuelle de ces propo-
sillons. . .

Dans une lettre datant de 1962, la Fédération Nationale
groupant les titulaires de la Carte du Feu s'insurge contre
la portée de' ces propositions:

Si cès propositions étaient adoptées, il faudrait inévita-
blement en adopter d'autres.

• * *
La proposition de M. D~ Clercq a été rejetée par la voix

contre 3 et 2 abstentions,
La proposition de loi de M. De Sweemer a été rejetée

par 9 voix contre 3 et 3 abstentions.
Le rapport a été adopté à l'unanimité.

Le Président e.i.,
P. MEYERS.

Lt::' n.ap[JUf. Lt:U;~ ~

R. LAMERS.
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de vereiste bewijzen door verrnoedens kunnen geleverd wor-
den. Dergelijke procedure ZOll geen nieuwigheid zijn, want
zij werd reeds herhaaldelijk tocqepast.

* * *
Een commissielld wenst te weten in welke opzicht het

voorstel van de heer De Clercq van dat van de heer De
Sweerner verschilt,

* * *
Het wetsvoorstel van de heer De Sweemer heeft ten doel

de toekenning van een dienststreep en nie: van een front-
streep (voorstel van de heer De Clercq ) aan de qeïnter-
neerden, zulks om een ondersch eid te maken tussen deze
laatsten en de krijgsgevangenen.

Het wetsvoorstel van de heer De Swcemer wijkt eveneens
af van het voorste! van de heer De Clercq door de bepaling
dat « het voorziet in de hesllssinq over elk geval afzonder-
Iijk », dit wil zeggen dat alleen de belangwekkende gevallen
in aanrnerktnq komen. Deze procedure maakt de verrnin-
dering van de kesten moqelijk. El' mag inderdaad worden
aangenomen dat, op de 3.000 thans nog levenden belanq-
hebbenden, één derde slechts op een dienststreep aanspraak
zou kunnen maken .

* * *
Een commissielid sluit zich aan bij de zienswijze van dé

Minister. Naar zijn mening hebben de geïnterneerden in
Nederland niet meer van de honger geleden in 1914-1918
dan een qedeelte van de Belgische burgerbevolking. Niet
allen hebben er in barakken geleefd. sommigen onder hen
konden upparternenten betrekken.

In die omstandigheden dient elk geval afzonderlijk,
streng 'en grondig te worden onderzocht, wat, 48 jaar na de
qebeurternssen. volkomcn onmogelijk is.

Hetzelfde cornniissielid betoogt dat de besprokcn voor-
stellen onrechtvaard iq zijn voor de soldaten die door de
Duitsers gevangen zijn genomen en die geen Irontstreep
hebben bekomen omdat zij niet aan de bij de wet opqeleq-
de voorwaarden voldeden. ,

Anderzijds, indien men de .opvatting van de indieners
van de voorstellen zou willen bijtreden, zou er geen ver-
schil meer zijn tussen degenen die' naar Nederland zijn ge~
vlucht en degenen die de Ijzer of Groot-Bntrannlë hebben
bereikt,

Als besluit acht dit commissielid de tegende Regering
qer ichte kritiek weinig gegrond. Ten onrechte wordt de Re-
gering ervan beschuldigd haar plicht tegenover de vader-
landlievende verenigingen te verzuimen, Op dit gebied
hebben weinig landen ter wereld verwezenlijkt wat in België
tot stand is gebracht.

* * *
De Miruster, Adjunct voor Financiën, vestigt een 'laatste

maal de aandacht van de Commissie op de morele gevolgen
welke de eventuele goedkeuring van die voorstellen zou
met zich brengen.

In een brief van 1962 komt het Nationaal Verbond van
de houders van de Vuurkaart op teqen de draagwijdte van
deze voorstellen.
. Mochten deze voorstellen worden aangenomen dan zou-

den er onvermijdelijk ook andere moeten worden goed~
gekeurd,

* *' *
Het wetsvoorstel van de 'heer De Clercq werd verwor -

pen met 10 tegen 3 sternmen en 2 onthoudinqen,
Het wetsvoorstel van de heer De Sweemer werd ver-

worpen met 9 tegen.3 stemmen en 3 onthoudingen.
Dit verslaq is eenparig goedgekeurd,

De Versleqoeoe»,
R. LAMERS.

De Voo,;itter: a.i.•
P. MEYERS.
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Tableau synoptique des différentes rentes de querre accordées ou proposées.

Catéqorics de rentes

Rentes déjà prévues
par la. léq ialat ion en viq ueur

I. Guerre de 1914-1918

A, Rente pour chevron de front
(1 ",. chevron pour un sn .~ les
autres pour six mois)

1. aux titulaires .--' à 45 ans

D01lblel7lent' et major. de 32 9'0
- à 65 Oll 55 ans si Carte du
Feu

2. aux veuves des titulaires

B. Rente pour chevrons de cap-
tiviié
(! chevron par six mois)

1. aux titulaires - il 60 ans

2, aux veuves .de titulaires

II. C1uerre de 1940.1945

A. Renie de combattant
il 55 ans

1. a ux milita Ires
aux A.R.A.
aux P. P. belges· qui ont droit
au titre de P. P.

Nouvelles rentes
proposées

C. Rente de déportation

1. aux. déportés et réqui ....
sitlonnés

2. aux veuves (mariaqe
(ultérieur

D, R.entes élUX internés

l , aux internés

2. aux veuves

Montants
ac tuc1s

1('I chevron:
500 F
autres :
250 F

l CI' chevron:
1.320 F
autres:
660 F

1Cl' chevron:
500 P
autres:
250 F

pur chevron
250 F .

pal' chevron
250 F

Néant

Neant

Neant

par semestre
d'apparte-
nance à la
catégorie:

500 F

I
Nouvelles rentes ou majorations I

proposées pal' I

I

I
I

Il Ile doit pius y avoir à l'ho ure
actuelle de porteur de che-
vrons de moins de 65 ans

Montants
proposés

Incidence
financière

M. Delwalde (proposition de + 25 % au 1·1-62 66.000.000
loi ~ doc, pari. n'' 218 _ + 60 % au 1-1-63 148.000.000
session 61·62 - Chambre) + 100 % au 1·1·64 230.000.000

Majoration réservée aux titu-
laires de la carte du feu et
à leurs veuves

M, Parisis (propositlon de loi
- doc. pari. n? 399 - ses-
sion 61·62 - Chambre)

[Doublement}

+ 50 % au 1·1·62
I- 100 % au 1·1-63
I- 150 % au 1-1-64
+ 200 % au' 1-1-65

500 F par chevron

500 F par chevron

M, Vander Bruggen (proposi- 200 F par semestre
tian de loi ~ doc. parl.
n" 66 ~ .session extr. 196 I
- Sénat) 100 F pal' semestre

M. Wla-d (Amendemènt - doc.
par l, n° 134 _ S. E. 1961
- Sénat) (exclusion des ré-
quisitionnés)

M, Van Hoeylandt (Amende-
ment - doc. pari. n"
session extr, 61 _. Sénat)
(mariage posterieur éqale-
ment)

M. De Clercq - proposltiori de
-loi ~ doc: parl, n' 45 ~
session extraord. 1961
Chambre)

M. De Sweemer (proposition
de loi -. doc. parl, n' 56 -
Session extraord, 1961
Chambre)

Octroi d'un chevron de front
aux intéressés

M. [arninet (proposition de lol
- doc, parl, n" 256/1 ses-
sion 61-62 ~ Chambre)

1.320 F
[er chevron

600 F autres

500 F
1el' chevron

250 F autres

à.50 ans

par semestre:
soo F

30'.000.000
60.000.000
92,000.000

126.000.000

30.560'.000

14.340.000

impossible'
il établir

14520.000

7,000.000
Effet

rétroactif
au 1-1-1946
295.000.000

166 à
100,000.000



[ 9 ]

Synoprische tabel van de verschillende toeqekende of voorgestelde oorloqsrcnten,

Cateqorieën r entcn

Krachrcns de thans vigerende
wetgeving toegekende venten

1. Oorlog 1914-1918

A. Frontstreeprente

(I ste streep voor een [aar ~ de
andere voor zes In aand)
1. voor de houders - op 15-

jarlqe Ieeftijd

Verdubbeling en oermeerder mg
met 32 '10 - op 65 ol 5S.·jarige
leeftijd indien bouder ven kaart
van Vuurkruiser

2, voor de weduwen van de hou-
ders

B. Rente voor gevangenschap-
strepen
(1 streep per zes maand)

1. voor de houders - op 6O-ja-
. rige leeftijd

2, voor de weduwen van de hon-
ders

A. Striidersrente
op 55-jarige Ieeftijd

1. voor de mllitairen
voor de I. A. A.
voor de Belgische P. G.
recht hebben op de tltel
P.G.

Nleuwe voorqestelde rentcn

C. Deportetierente

1, voor de gedeporteer-
den en opgeëisten

2. voor de weduwen
(vooralgaandelijk hu-
wclijk)

D. lnternerin qstente

1. voor de geïnterneerden

2. vaar de weduwen

die
van

Huidtqe
bedragen

l"tc strecp :
500 F

cveriqe :
2S0 F

löte streep :
1.320 F

overlqe :
660 F

iöte streep :
500 F

overige:
250 F

Nleuwe rcntcn of verhoqinqe n
voorqestcld door

Op dit ogenblik zijn er \J"en
houders 'VEIn fronstrcpen meer
die minder van 65 jaar oud
zt]n

Voorgestelde
bcdraqen
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Ftnanciêle
wcerslaq

De heer Delwalde (wetvoorstel + 25,% op 1-1,62 66.000.000
parl. st. n' 218 - zitting 61< i + 60'10 op !<1-63 148.000.000
62 _ Kamer Yan Volksver- + 100% op l-l-6'l 230.000.000
teqenwoordiqers]

Verhoging voorbehoude n aan de
houders van de kaart van
Vuurkruiser en aan hun wc-
duwcn

I -+- 50'10 op
I 100'10 op
+ 150% op
+ 200% op

per strcep : De heer Parisis (wetsvoorstel 500 F per streep
2S0 F - parI. st, n" 399 - zitting

61-62 - Karner v. Volksver-
te qerrwoordiqers )

per streep : (Verdubbeltnç) 500 F per streep
'250 F

Nihil

Nihil

Nihtl

Nihil

I
I per halfjaar

dat zi] tot"
de categorie
behoorden:

500 F

De beer Vander Bruggen (wcts- ! 200 F .per hRlfjaar
voorste l - parl. st. n' 66 .-
buitenqewonz zitting 1961 -
Senaat) .

De heer Wiard (amendement 100 F per halfjaar
~ parl. st. n' 131 ~ B.Z.
1,961 - Senaat) (uttsluitin\J
van de opgeëisten).

De heer Van Hoeylandt (amen-
dement -' parl. st, n' ... ~
buitengewone 'zitting 61

.Senaat (ook bij Iater- huwe-
lijk)

De heer De Clercg - wetsvoor-
stel [parl. st, n' 15 _ bui-
tenqewone . zitting 1961
Kamer v. Volksvcrte qenwoor-
diqers ).

De heer De Sweemer (wets-
voorstel ~ parl. st. n' 56
~ buitengewone zittinq 1961
Kamer v. Volksverte qenwoor-
digers)

Toekenning van een frontstreep
aan de belanghebbenden

De hëer J arninet (wetsvoorstel
.- parl. st. 11r 256/1, zitting
61-62 - Kamer van Volks-
vertegenwoordigers)

I

1.320 F
Vaal' de l et e strce p

660 F
voor de overiqe

I soo F
voor de l 'te streep

250 F
voor de overiqe

op 50-jarige
leeftijd

per halfjaar :
500F

1-1-62
1-1-63
1-1-64
1-1-65

30.000.000
60.000.000
92.000.000

126.000.000

30.560,000

14.340.000

onmogelijk
vast te
stellen

14.520.000

7.000.000
Teruqwer-

kende kracht
op 1-1-1946
295.000.000

155 tot
300,000.000
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Catégories de renies

Rentes déjà prévues
par 1<1 léqislatton en vigueur

Nouvelles rentes
proposées

Montants
actuels

Nouvelles rentes ou majurat.ions
proposées pa r

Montants
proposés

Incidence
financière

[six mois minimum d'apporte-
nance à l'LIlle de .ccs catéqo-
ries)

B. Iëente de captivité
à 55 ans

l. aux P. G. tin an de captivité
au minimum)
aux P. P. non visés à la rente
de combattant

Categorieën renten

Krachtens de thans viqerencre
wetqevlnq toeqekende renten

(ten minste zes maanden tot
een van deze cateqorleën heb-

ben hehoord)

B. Gevangensc:hBp ••rente

op 55-jari<,fe leeftijd

1. voor de K~G. (ten minste ëën
[aar gevangens~hap) ,
voor de niet hij de strijders-
rente bcdoelde P. G.'

1. aux P. G. (six mois
de captivité au mini-
mllm)

2. aux veuves

2. aux vetlves

Nieuwe voorqestelde renten

1. voor de K. G .. (ten
minste zes maanden ge·
variqenschap)

2. voor de weduwen

2. voor de weduwen

Néant

Néant

par semestre
de captivité

250 fi

Néant

Huidlqe
bedragen

Nihil

Nihil

per halfjaar
gevallgen~

schap:
250 F

Nihil

M. Parisis (Amendement
doc. parl, n° 256/2 - ses-
sion 61-62 .- Chambre)

Nieuwe renten of verhogingen
voorqesteld door

De heer Parisis (amendement
parl. si. nr 256/2 ~ ztc-
ting 61-62 ~ Kamer van
Volksvertegenwoordigers)

par semestre:
500 F

par semestre:
500 F

pal' semestre:
250 F

Voorqestelde
bedragen

per halfjaar:
500 F

per halfjaar:
500 F

per hallaar :
250 F

non chiffré
faute d'élé-

ments
contrôlables

Flnanclële
weerslaq

niet
. becijferd
bij gebrek

aan contro..
leerbare
gegevens



ANNEXE 2.

Relevé des propositions de loi relatives aux pensions
et rentes de guerre.

A. Propositions déposées à la Chambre.

Proposition de loi (M. Saint-
Remy) modifiant l'article 1·' des
lois sut' les pensions de répara-
tion (55/1).

Proposition de loi (M. De
Clercq) modifiant la loi 'du 2 juil-
tet 1932 relative à l'octroi d'un
chevron de front aux prlsonnlers
de guerre et aux internés (45/1).

Proposition de loi (M. De
Sweerner) modifiant la loi du
2 juillet 1932 relative à l'octroi
d'un chevron de service aux prl-
sonnlers de guerre et aux Inter-
nés (56/1).

La dépense it résulter de cette
proposition ne peut être chiffrée.

21.500.000.
Effet rétroactif demandé au J'"

janvier 1946 := 295.000.000.

Proposition identique à Iii pré-
cédente. même incidence.

Ces deux propositions sont déjà reprises au tableau synoptique des
rentes de guerre.

Proposition de loi (M. De
Sweemer ) modifiant les lois co-
ordonnées sur les pensions de
réparation (92/1).

Proposition de loi (lVI. Drèze)
modifiant la loi du 26 août 1947,
sur les pensions de réparation
(178/1). .

Proposition de 101 (M. Moriau)
portant modification de l'article 25
de l'arrêté du Régent du 5 octo ..
bre 1948 approuvant le texte des
lois coordonnées sur les pensions
de réparation (216/1 et 2).

Cette proposition reprend SOllS
une forme UD peu différente, un
avantage prévu par la proposi-
tion dé loi 92/1 (M. De Swee-
mer) ,

, Proposition de lol (M. Dei-
waide) tendant à revaloriser la
rente pour chevrons de front des
titulaires de la Carte du Feu et
de leurs veuves (218/1),

Le COü[ des avantages prévus
par cette proposition pour. les-
quels il a été possible de procéder
à une estimation s'élève :

pour 196i
pour 1962
pour 1963

370.000.000.
450.000.000.
536.000.000.

Aucun élément stat istique ne
permet d'établir la dépense à ré-
sulter de Iii mesure envisagée.

La dépense résultant de cette
proposition ne peut être chiffrée.

Cette proposition de ioi est déjà reprise au tableau synoptique des
rentes de guerre,

Proposition de loi (M. Martel)
modifiant les lois coordonnées
sur les pensions de réparation
(250/1) ..

1. aux titulaires :

pour 1962
pour 1963
pour 1964

66.000:000.
148,000,000.
230.000.000.

2. aux VeUVes:

pour 1962
pour 1963
pour 1964
pour 1965

30.000,000.
60.0qo,OOO.
92.000.000.

126.000,000.

Le coût des avantages prévus
par cette' proposition de 101 pour
lesquels il a été possible de pro-
céder à une estimation s'élève à
141500,000,
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Overzicht van de wetsvoorstellen
in verband met de oorloqspensioenen en -renten,

A. Bij de Kemer inqedicnde voorstellen,

Wetsvoorstel (van de heer
Saint-Remy) tot wiJzi\]ing van hel
eerste artlkel van de wetten op
de vcrqoe dinqspensioenen (55/ I).

Wetsvoorstel (van de heer
De Clercq) tot wijziging van de
wet Van 2 juli 1932 met be trek-
king tot verleninq van een front-
streep aan de krijgsgevangenen
gei'ntel'lleerden (45/1),

Wetsvoorstel (van de heer
De Sweerner) tot wijziging van
de wet van 2 juli 1932 op het
tockcnnen de,' dienststrepen aan
de Krijgsgevangenen en de Ge-
ïnternccrden . (56/ I).

De ult dit voorstel voort-
vloeiende uitq ave kan nlet becl]-
Ierd wordcn,

21.500.000,
Aangevraagde teruqwerkende

kracht op I januarl 1946
295.000.000.

Zelfde voorstel als hct vorlge,
zelfdc terugslag.

Deze beide voorstellen zi]n reeds verrneld in de synoptische tabel
van de oorloqsrenten.

Wetsvoorstel (van de heer
De Sweemer) tot wijziging Van de
gecoördineerde wetten op de ver-
qoedinqspensloenen (92/1).

We tsvooretel (van de heer
Drèze ) tot wijz iqinq van de wet
van 26 auqustus 1947 op de ver-
goedingspensioenen (178/1).

Wetsvoorstel (van de heer
Moriau) tot wijziging van artikel
25 van het Regentsbesluit Van
5 oktober 1948 houdende qoed-
keuring van de tekst van de
samenqeordende wetten op de
verqoedlnqspensloenen (216/1 en
2) .

In dit voorstel wordt, onder
ecn lichtjcs gewijzigde vorm, een
rceds bij het wetsvoorstel 92/1
(van de heer De Sweemer) be-
paald voordeel hernomen,

De bij dit voorstel bepaalde
voordelr-n, die kunnen geraamd
worden, belopen:

voor 1961
voor 1962
voor 1963

370.000.000.
450.000.000.
536.000.000.

Geen statistlsch element maakt
het mogelijk de uit de overwoqen
maatreqel voortvloeiende uitgaven
te ramen.

De nit dit voorstel voort-
vloeiende uitgave kan niet becl]-
ferd worden.

Wctsvoorstel (van de heer
Delwalde] strekkend tot de her-
waardertnq der frontstrepenrenten
del' titularlsscn Van de Vuurkaart
en hun weduwen (218/1).

Dit wetsvoorstel is reeds vermeld in de synoplische tabel van de
oorloqsrenten.

Wetsvoorstel (van de heer
Martel) tot wijziging van de ge·
coördineerde wetten op de ver-

,goedingspensioenen (250/1).

1. voor de houders :

voor 1962
'voor 1963
vaal' 1964

66.0oo.000~
148.000.000.
230.000.000.

2. voor de weduwen :

voor 1962
voor 1963
voor 1964
voor 1965

30.000,000.
60.000.000.
92.000.000.

126.000.000.

De kesten van de voordelen
waarin dit wetsvoorstel voorztet
en die kunnen qeraamd worden,
bcdraqen 144.500.000.
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Cette proposition de loi présente certains points communs avec la
proposition de loi de M. De Sweemer (92/1).

Proposition de loi (M. [arninet]
modifiant la loi du 24 avril 1958
créant notamment une rente de
combattant et de captivité en fa-
veur des combattants, des prison-
mers politiques ct des prisonnters
de guet'I'e 1940-1945 (25611 et 2),

Cette proposition de loi est déjà reprise au tableau synoptique des
rentes de guerre.

Proposition de loi (M. Van der
Elst) modifiant les lois coordon-
nées sur les pensions militaires et
les lois coordonnées sur les pen-
sions de réparation (374/1).

-, Proposition de loi (M. Jaminet)
modifiant la loi du 24 avril 1958
accordant, sous certaines condi-
tions. UlW pension aux veuVeS qui
ont épousé, après les Faits dom-
mageables, un bénéficiaire des lois
sur les pensions de réparation,
créant une rente de combattant et
de capttvité en faveur des corn-
battants, des prisonniers politiques
ct des prisonniers de guerre 1940-
1945 et réalisant certains ajuste-
ments en matière de rente pour
chevrons de front (380/1).

Propositión de loi ·(M. Parisis)
tendant à doubler la rente attachée
au chevron de captivité accordé
aux militaires capturés par l'en-
nemi au cours de la campagne
1914-1918 (399/1).

1. aux titulaires :

155.000.000" 300.000.000.

2. (lUX veuves :

Incidence non chiffrée faute
d'éléments statistiques contrôla-
bles.

6.250.000.

3.500.000,

44.900.000.

. Cette proposition de loi est déjà reprise au tableau synoptique des
rentes de guerre.

Proposition de loi (M. D'hae-
sèleer} modlfiant la loi du 9 mars
1963 réalisant certains ajustements
en matière' de pensions militaires
et accordant la qratulté des soins
médicaux et pharmaceutiques aux
invalides militaires du temps de
paix (515/1).

B. Propositions déposées all Sénat.

Proposition de loi (M. Vander
Bruggen) . tendant à instituer une
rente de déportation (66).

La dépense à résulter de cette
proposition ne peut être chiffrée,

La dépense à résulter de cette
proposition ne peut être chiffrée.

Cette proposition de loi est dé] à reprise au tableau synoptique des
rentes de guerre.
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Dit wetsvoorstel heeft somrniqe punten gemeen met het wctsvoorstr-l
van de heer De Swccrner (92! I).

Wctsvoorstel (van de heer [a-
mlne l] lot wijziqinp van de wet
van 24 apnl 1958 houdende na-
ruelijk instelliug van cen strrjdera-
en qevanqenschapsrente ten voor-
dole van de strljdcrs, de polltieke
gevangenen en de krijÇJsgevilnge-
nen 1940·1945 (256/1 en 2).

Dil wetsvoorsh-l is rr-r-ds vermeld in de synoptrsche tabel van de
oorloq srentcu.

Wctsvoorstel (van de heer
Van del' Elst) tot wijziging van
de qecoördineerde wetten op de
militaire pcnsioencn en van de
gecoordineerde wetten op de ver-
goedingspensioenen (374!I).

Wetsvoorstel (van de heer Ja-
minet) tot wijziging van de wet
van 24 april 1958 tot toekennlnq,
onder somrniqc voorwaarden, van
een pensioen aan de weduwen die
na hct schadclijk feit in het hu-
welijk ztjn qetreden met een ge-
rechtigde van de wetten op de
ver qoedingspeusioenen, tot het in-
stcllen van een strijdersrente en
een qevanqenschapsrente tell
voordele van de strijders, de poli-
tleke qevanqenen en de krijqs-
gevangenen van 1940-1945 en ter
verwezenhjkinq van sommige
aanpassingen inzake Irontstrepeu
(380/1),

Wetsvoorstel (van de heer
Parisis) tot verdubbellnq van de
l'ente verbonden aan de qevanqen-
schapstreep verleend aan de mili-
tairen die door de vijand werden
gevangen genomen tijdens de
veldtocht 1914-1918 (399/1).

1. voor de houders :

155.000.000 à 300.000.0000.

2. voor de weduwen :

Weerslag nlet becijferd bij ge-
brek aan controleerbare statls-
tische qeqevens,

6,250,000.

3.500.000.

Dit wetsvoorstel is reeds vermeld in de synoptische tabel van de
oorlogsrenten.

44.900.000 .

Wetsvoorstel (van de heer
D'haeseleer} tot wijziging van de
wet van 9 maart 1953 houdende
sommiqe aanpassinqen inzake mi-
litaire penslocnen en verlening van
kosteloze genees. en artsenijkun-
dige verzorging voor de militaire
invaliden van vredestijd (515!1).

De uit dit voorstel voort-
vloeiende uitgave kan nlet be-
ctjferd worden,

B. ~ Bij de Senaat inpediende ooorstellen.

Wetsvoorstel (van de heer
Vander Bruggen) tot invoerinq
van een de portatierente (66).

De ui t dit voorstel voort-
vloeiende uitqave kan niet be·
ctjferd worden.

Dit wetsvoorstel is reeds vermeld in de synoptlsche tabel van de
oorlogsrenten.
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